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INTRODUCTION

Pour financer son développement, le Burkina Faso bénéficie d’un accompagnement technique et financier de la communauté internationale qui se traduit par un accroissement de l’aide publique au développement. Le pourcentage de l’APD dans le produit intérieur brut est en constante augmentation depuis 2004. Jusqu’à cette date, le PNUD a joué un rôle important dans la coordination et l’appui au gouvernement dans sa recherche de financement.

Le programme de pays du PNUD approuvé en janvier 2006 par son conseil d’administration se termine en 2010. Ce programme a été fondé sur les conclusions du Bilan Commun de Pays (CCA) adopté en octobre 2004, les recommandations et les leçons apprises de la coopération passée 2001-2005 et les orientations du Plan cadre des Nations Unies pour l’aide au développement l’UNDAF 2006-2010. .

L’UNDAF 2006-2010 contribue à la réalisation des cinq effets que sont : 

· les opportunités d’emploi et d’activités génératrices de revenus notamment pour les jeunes et les femmes sont élargies ;

· la gouvernance est renforcée dans le respect des droits humains ;

· la culture de la paix au Burkina Faso est renforcée ;

· la sécurité alimentaire pour les groupes vulnérables et la gestion des ressources naturelles sont améliorées ;

· la réponse nationale au VIH/SIDA est renforcée et intensifiée.

La mise en œuvre du programme pays a été précédée par la formulation du Plan d’Action du Programme Pays (CPAP) signé le 26 mars 2006 et l’approbation des plans de travail des projets et programmes. 

Le projet de renforcement de la gouvernance administrative et de la coordination de la politique nationale de bonne gouvernance (PRGA-PNBG) contribue à la réalisation d’un des effets de l’UNDAF 2006-2010, à savoir « la gouvernance est renforcée dans le respect des droits humains ».

Pour ce faire, une convention de financement conçue comme une contribution à la mise en œuvre de la Politique nationale de bonne gouvernance, a été signée le 17 mai 2006, entre le gouvernement du Burkina Faso et le PNUD.

A travers le PRGA-PNBG, le PNUD contribue à deux effets escomptés du programme de pays à savoir : (i) les capacités des institutions garantes des quatre composantes de la bonne gouvernance sont renforcées dans le respect des droits humains ; (ii) une gestion publique renforcée, efficace et transparente.

Les produits attendus du projet sont les suivants : les capacités du secrétariat permanent du dispositif institutionnel de pilotage de la PNBG sont renforcées ; la composante gouvernance administrative de la PNBG est mise en œuvre et évaluée ; la politique de lutte contre la corruption est opérationnalisée.

La gestion du projet est assurée par :

· un comité de pilotage, organe d’orientation et de décision présidé par le Secrétaire général du ministère de la fonction publique et de la réforme de l’Etat, et dont il est prévu la tenue de deux réunions annuelles au moins, l’une en début d’année pour examiner et approuver le plan de travail annuel, l’autre en juillet pour faire d’éventuels réajustements;

· une équipe technique légère composée d’un Coordonnateur technique national (chef de projet), d’un expert national en gouvernance, d’un gestionnaire comptable, d’une secrétaire de direction et d’un chauffeur, recrutés et rémunérés par le PNUD.

Il est à noter que la Coordonnatrice technique nationale, détenteur d’un contrat de service du PNUD pour assurer la gestion du projet de renforcement de la gouvernance administrative et de la coordination de la politique nationale de bonne gouvernance (PRGA-PNBG), a été nommée cumulativement Secrétaire Permanent de la Politique nationale de bonne gouvernance par décret du 19 mai 2006. Cette nomination répondait à un souci d’efficacité parce que les deux structures étaient nouvelles et l’une devait appuyer l’autre. Cette situation a pris fin le en juin 2009 avec la nomination d’un nouveau SP par le conseil des ministres du 4 juin et la passation de service avec le nouveau secrétaire permanent le 11 juin 2009.

I- DESCRIPTION DU PROJET

	Titre du projet : Projet de Renforcement de la Gouvernance Administrative et de la coordination de la Politique Nationale de Bonne Gouvernance (PRGA-PNBG)
Numéro du projet : 00051962

Période du Programme : 2006-2010
Composante du programme : Gouvernance administrative
Produits attendus : 

· les capacités du secrétariat permanent du dispositif institutionnel de pilotage de la PNBG sont renforcées ; 
· la composante gouvernance administrative de la PNBG est mise en œuvre et évaluée ; 
· la politique de lutte contre la corruption est opérationnalisée
Modalité de gestion : NEX (Exécution nationale)




II - LA REALISATION DES ACTIVITES
Dans ce chapitre, il s’agit de faire le point des activités réalisées et de celles en instance.

1.1. Les activités réalisées

De juillet 2006 au 30 octobre 2009, le projet a réalisé les activités ci-après.

· Elaboration et édition du plan d’actions de mise en œuvre de la Politique nationale de bonne gouvernance (PA-PNBG) (2006, 2007)
Dès l’adoption de la politique nationale de bonne gouvernance (PNBG) en août 2005, il fallait élaborer un plan d’actions de sa mise en œuvre qui soit en cohérence avec le plan d’actions prioritaires du PAP/CSLP. Le plan d’actions devait intervenir après qu’un état des lieux ait été fait sur les différents plans d’actions sectoriels en matière de bonne gouvernance, permettant de dégager les domaines non couverts ou insuffisamment pris en charge.

Pour ce faire, quatre consultants ont été recrutés pour assurer l’élaboration participative du de plan d’actions 2006-2008 de la PNBG. Le projet de plan d’actions a été validé en atelier, puis adopté par décret n°2006-223/PRES/PM/MFPRE/MFB du 19 mai 2006 et édité en 5000 exemplaires. La diffusion du document a été assurée auprès des structures de l’administration.

· Acquisition d’équipements informatiques, de matériel et mobilier de bureau (2006-2009)
De 2006 à 2009, le projet a acquis et mis à la disposition de la Coordination technique nationale du projet, du SP/PNBG et des structures du Ministère de la fonction publique et de la réforme de l’Etat (MFPRE), (x) des micro-ordinateurs complets, (y) des vidéo projecteurs, du matériel et mobilier de bureau, et d’autres équipements.

Le matériel a été inventorié et catalogué.

· Travaux informatiques (2007)
Le MFPRE a opté depuis quelques années pour un système de gestion automatisée des agents publics (SIGASPE) et pour la déconcentration de cette gestion. C’est pour répondre à cette préoccupation que les Directions des Ressources Humaines (DRH) ont été créées dans la plupart des ministères et sont connectées au SIGASPE. Cependant, quelques ministères n’utilisent toujours pas le SIGASPE, faute de micro-ordinateurs et de connexion. C’est pour combler cette lacune que les travaux informatiques  de câblage ont été réalisés par le projet en 2007, pour le compte du MFPRE, à l’effet de permettre aux différentes directions du MFPRE ainsi qu’aux directions des ressources humaines (DRH) de quelques autres ministères d’accéder à l’utilisation du SIGASPE. 

· Formation des agents publics sur le nouveau système d’évaluation et le SIGASPE (2006, 2007)
L’évaluation des performances dans la fonction publique burkinabé est une préoccupation récente. En effet, c’est à la faveur de la RGAP que la loi n°013/AN portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique, va le consacrer. Désormais, l’agent public en activité doit faire l’objet chaque année, d’une évaluation exprimant son rendement de service.

Le nouveau système d’évaluation s’inscrit dans le cadre rigoureux du management par objectif. Il requiert de ce fait que les cadres soient formés à la technique des entretiens d’évaluation.

C’est en vue d’atteindre cet objectif que le PRGA-PNBG a appuyé financièrement en 2006 et 2007, la fonction publique dans l’organisation des sessions sur le nouveau système d’évaluation des performances dans la fonction publique au profit de 626 agents publics, ainsi que sur le système intégré de gestion administrative et salariale des personnels de l’Etat (SIGASPE) pour les DAF, DRH et DEP des ministères avec 70 personnes formées.
Ce faisant, le projet a contribué au renforcement des capacités pour la concrétisation de ces nouveaux outils de gestion consacrés par la RGAP à travers la loi n°013/AN portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique.
· Organisation du 7ème Forum Africain sur la Gouvernance (FAG VII) (2007)
En 2007, le projet a accompagné le Secrétariat permanent de la politique nationale de bonne gouvernance (SP/PNBG) dans l’organisation du 7ème Forum Africain sur la Gouvernance (FAG VII) qui s’est tenu du 24 au 26 octobre 2007 à Ouagadougou, sur le thème « Renforcer la capacité de l’Etat en Afrique ».

Le Forum africain sur la gouvernance est un espace de concertation régionale lancé en 1997 par le PNUD et la Commission économique pour l’Afrique (CEA) des Nations Unies dans le cadre de l’Initiative spéciale du système des Nations Unies pour l’Afrique. 

Le FAG VII a permis de rassembler les dirigeants africains, les représentants du secteur privé, les organisations de la société civile et les autres parties prenantes en Afrique, ainsi que les partenaires de développement, pour échanger leurs vues et expériences sur les grands problèmes de l’Afrique aux fins de la promotion de la bonne gouvernance dans le continent.

La contribution du projet a d’abord concerné l’organisation, les 16 et 17 août 2007, des concertations nationales ayant permis de produire le rapport du pays pour la participation du Burkina Faso, autours de quatre thèmes :

· la redéfinition du rôle de l’Etat et les problèmes de développement en Afrique ;

· le renforcement des capacités institutionnelles et humaines pour le bon fonctionnement du secteur public ;

· l’amélioration de la façon dont l’Etat s’acquitte de ses obligations au moyen de la décentralisation ;

· le rôle des acteurs non étatiques dans la construction d’un Etat capable.

Elle a ensuite concerné la prise en charge de la participation de la délégation du Burkina Faso aux différentes réunions préparatoires (Afrique du Sud, Addis Abeba, New York et Tunis) et l’organisation matérielle du FAG VII qui a connu un grand succès.

· Atelier de validation du plan d’action de lutte contre la corruption

La corruption pose de graves problèmes qui risquent de mettre en péril la stabilité des sociétés, de saper les valeurs démocratiques et morales et compromettre le développement social, économique et politique.

Au Burkina Faso, plusieurs études ont constaté une fulgurante progression de la corruption. Les pratiques de corruption ont lieu dans presque tous les secteurs d’activités.

En adoptant, le 19 mai 2006, le document de politique nationale de lutte contre la corruption, le gouvernement du Burkina Faso a décidé de donner une nouvelle impulsion à la lutte contre la corruption.

Un projet de plan d’actions pour une mise en œuvre diligente de ladite politique a été élaboré et le PRGA-PNBG a financé l’organisation d’un atelier de validation dudit projet. L’atelier de validation s’est déroulée à Tenkodogo du 26 au 29septembre 2006.
· Mise en œuvre d’un plan de communication de la PNBG (2008, 2009)
Le projet a accompagné techniquement et financièrement le SP/PNBG dans l’élaboration et la mise en œuvre du plan de communication sur la PNBG en 2008 et 2009.

Ce plan de communication devait favoriser une bonne appropriation de la PNBG et de ses outils de mise en œuvre par la population en général et les acteurs du système national de gouvernance en particulier.
A cet effet, l’appui du projet a permis :
· la réalisation d’un film documentaire sur la fonction publique présentant une vue critique des conditions de production du service public par les agents de l’Etat en vue de susciter des élans de changement ;

· l’organisation en 2007 d’ateliers d’échanges avec les institutions de la gouvernance (CES, CSC, Cours des comptes, Cours de cassation, conseil d’Etat) ainsi qu’avec la société civile et le secteur privé ;

· la tenue, en 2008 et 2009, de 13 ateliers régionaux d’information et de sensibilisation des conseils municipaux ayant touché 641 participants dont 54 femmes (8%), avec dans certains cas, la participation de maires, d’agents des conseils régionaux et de quelques autres partenaires ;

· la production de spots de sensibilisation sur la politique nationale de bonne gouvernance ;
· etc.

De ces ateliers régionaux, les conclusions ci-après ont été tirées.
De manière générale, les suggestions faites lors des échanges appellent à renforcer la communication sur la politique nationale de bonne gouvernance.  
Par ailleurs, des suggestions pertinentes ont été faites au Secrétariat permanent de la politique nationale de bonne gouvernance (SP/PNBG) dans le sens de l'élargissement de sa stratégie de communication, afin de toucher un maximum d'acteurs locaux, notamment les communes, les conseils villageois de développement (CVD) et les services déconcentrés

En outre, les participants ont demandé que le document de politique nationale de bonne gouvernance soit traduit et vulgarisé dans les langues nationales, ainsi qu’à travers des émissions radios diffusées dans les langues nationales, confortant ainsi le Secrétariat permanent dans les actions envisagées, notamment la production d'une version simplifiée (en français facile) du document de politique nationale de bonne gouvernance. Ils ont également souhaité que le SP/PNBG obtienne les moyens financiers et les ressources humaines nécessaires afin que, dès 2009, l'information sur la politique nationale de bonne gouvernance soit élargie aux communes et aux autres acteurs locaux.

Enfin, il était suggéré de renforcer le partenariat avec le ministère en charge de la décentralisation dans la conduite des actions d'information des conseils municipaux telles que préconisées. De même, il a été proposé d’envisager le partenariat avec d’autres structures impliquées dans la mise en œuvre de la bonne gouvernance pour organiser certaines actions d’information et de sensibilisation sur des thèmes spécifiques (droits humains, lutte contre la corruption, éthique et gouvernance administrative, etc.).

· Réalisation d’une étude statistique pour la DEP/MFPRE (2007, 2008, 2009)
Le projet est intervenu en 2007, 2008 et 2009, dans la réalisation d’une étude sur la gestion statistique en appui à la DEP du MFPRE. Cet appui a porté sur :
· la prise en charge des honoraires des consultants ;

· le financement de la tenue de l’atelier de restitution de l’étude ;

· l’acquisition d’ordinateurs, d’un serveur et d’un logiciel de gestion.
Par cet appui, le projet a contribué à l’existence d’un centre de capitalisation de l’information relative aux différents actes administratifs (intégrations, avancements d’échelon, disponibilités, détachement, etc.) dont la mise en place était plus que jamais nécessaire pour des statistiques fiables. 
· Renforcement des capacités des secrétaires du MFPRE  (2008)
En 2008, le projet a contribué au renforcement des capacités des secrétaires du MFPRE par la réalisation d’une formation sur le thème « la méthodologie en secrétariat de direction ».

La formation qui s’est déroulée sur trois (3) jours, a bénéficié à sept (47) secrétaires, dont deux (2) hommes. Elle a été animée par le MFPRE et le corps professoral de l’ENAM.
Cette formation a permis de renforcer les capacités des participants dont la majorité a une formation de base de sténodactylographe alors qu’ils assument pour la pluspart des fonction de secrétariat de directions.
· Appui aux directions régionales du MFPRE (2007)
En 2007, le projet a apporté un appui à la mise en place des directions régionales de la fonction publique et de la réforme de l’Etat par :

· l’acquisition de dix (10) micro ordinateurs complets ;

· la dotation des directeurs régionaux d’une mallette du gestionnaire des ressources humaines contenant un certain nombre de textes règlementaires ; 

· l’organisation de rencontres d’échanges avec les directeurs régionaux sur la bonne gouvernance ;

· la formation des directions régionales sur la rédaction et la gestion des actes administratifs. 

Cet appui devait faciliter l’installation et l’opérationnalisation des nouvelles directions régionales d’une part, et d’accroître les aptitudes professionnelles des directeurs régionaux à assumer les missions qui leur sont assignées.

· Appui au CSC pour la constitution d’un fond documentaire (2007)
En 2007, le projet a apporté au Conseil supérieur de la communication (CSC) un appui pour renforcer la capacité de son centre de documentation par l’acquisition d’ouvrages divers.
Ainsi, X ouvrages portant sur diverses thématiques  (droit, journalisme, management, sociologie, etc.) ont été mis à la disposition du CSC.

· Appui à la Haute autorité de coordination de lutte contre la corruption (2007)
Avec l’appui du projet, un mémorandum d’accord a été signé en 2007 entre la Haute autorité de coordination de lutte contre la corruption (HACLC) et le Secrétariat permanent de la politique nationale de bonne gouvernance pour mener les activités suivantes :
· organisation d’un atelier de formation de 15 membres de la HACLC ;

· tenue d’un atelier de formation de 20 magistrats.
Ces sessions de formation ont permis aux participants de faire l’analyse critique des trois instruments internationaux de lutte contre la corruption (CEDEAO, Union Africaine, Nations Unies) en rapport avec les dispositifs nationaux de lutte contre la corruption.

· Appui au RAJIT pour la formation de ses membres (2006, 2008, 2009)
En 2006, 2008 et 20096, le PRGA-PNBG a assuré le financement des activités suivantes du Réseau africain des journalistes pour l’intégrité et la transparence (RAJIT):

· organisation d’un atelier de formation de 25 journalistes sur les instruments internationaux de lutte contre la corruption ;

· création, hébergement et alimentation d’un site Web, y compris la prise en charge de frais de communication ;

· acquisition d’un ordinateur portable servant de serveur.
Le RAJIT a également bénéficié d’un appui du projet pour la réalisation des formations suivantes : 
· formation de 20 journalistes en analyse et suivi du budget de l’Etat ;

· formation de 20 journalistes en lecture de bilan comptable ;

· formation sur le journalisme d’investigation au profit de 20 journalistes ;

· formation sur l’efficacité de l’aide au profit de 20 journalistes. 

· Appui au REN-LAC (2007 et 2008)
L’appui du projet au réseau national de lutte anti- corruption (REN-LAC) en 2007 et 2008 a porté sur les activités suivantes :

· renforcement des capacités institutionnelles par l’acquisition de mobilier et de matériel informatique ;

· plaidoyer, lobbying, information/sensibilisation conscientisation des citoyens et des communautés en vue de leur mobilisation contre la corruption ;

· production du rapport 2006 sur l’état de la corruption au Burkina Faso ;

· diffusion du rapport 2006 sur l’état de la corruption au Burkina Faso ;

· organisation de conférences dans les régions sur le rapport 2006 sur la corruption au Burkina Faso ;

· traitement et analyse des données du sondage.
· Appui au Conseil Economique et Social (CES) (2008)
L’appui au CES s’est fait en 2008 sous forme de renforcement de capacités du personnel cadre de ladite institution sur les thèmes suivants : 
· la rédaction administrative ;

· le budget programme ;

· la gestion axée sur les résultats.
· Appui à l’Autorité supérieure de contrôle d’Etat (ASCE) (2008)
En 2008, le projet a apporté à l’Autorité supérieure de contrôle d’Etat (ASCE), créé en lieu et place de la Haute autorité de coordination de lutte contre la corruption (HACLC) et de l’Inspection générale d’Etat (IGE), un appui qui a porté sur :
· l’organisation, en novembre 2008 à Tenkodogo, d’un atelier de formation au profit des quatorze (14) contrôleurs d’Etat sur le thème « les techniques et outils de prévention et de détection de la corruption, des fraudes et irrégularités» ;
· un appui institutionnel avec l’acquisition d’ordinateurs et de matériels de bureau.

· Evaluation de la PNBG (2007, 2008, 2009)
Il était prévu que la PNBG devait faire l’objet de suivi évaluation continu, concerté et participatif dans le cadre du dispositif institutionnel de pilotage créé à cet effet. 

Ainsi, le projet a contribué l’évaluation de la PNBG à travers les activités ci-après.
1) L’appui à l’élaboration d’un rapport de suivi de la mise en œuvre de la PNBG 

Elaboré pour traduire la vision prospective du gouvernement et donner les grandes orientations et leur stratégie de mise en œuvre en matière de gouvernance, la PNBG entend être le cadre général de référence, la base et le socle des stratégies sectorielles en matière de gouvernance au Burkina Faso.

Plus d’un an après l’adoption de la PNBG et afin de prendre les mesures d’impulsion nécessaires, il apparaissait judicieux de procéder à son suivi.

Une étude a été initiée dans ce sens et a fait l’objet d’un atelier de restitution au cours de duquel il a été proposé d’identifier des résultats clés afin de faciliter l’évaluation de la PNBG. 

L’appui du projet a consisté au recrutement de trois consultants pour la production d’un rapport de suivi, afin d’apprécier le niveau de mise en œuvre de la PNBG et de prendre les mesures d’impulsion nécessaires. Puis, un atelier de restitution de l’étude a été organisé.

Au cours de cet atelier, cinq résultats clés ont été identifiés afin de faciliter l’évaluation de la PNBG. Ce sont :  
1. la séparation des pouvoirs (exécutif, législatif et judiciaire) est renforcée et leur interaction accrue ;

2. le Mécanisme Africain d’évaluation par les Pairs est rendu opérationnel ;

3. l’efficience du système administratif est accrue ;

4. les capacités nationales d’orientation stratégique du développement, de la gestion opérationnelle ainsi que de la gestion courante sont renforcées ;

5. la responsabilisation et l’autonomisation des collectivités territoriales dans la définition des moyens et la gestion des ressources pour la promotion du développement local, sont accrues.

 Les cinq (05) résultats clés ont été soumis à la CST/GRID sous la forme d’un plan d’actions intérimaire 2008-2010, qui les a adoptés.
2) L’évaluation de la PNBG

Dans le plan de travail annuel 2008, il a été prévu l’évaluation de la PNBG. A cet effet, le projet a rédigé les TDR pour le recrutement de deux consultants. Ces TDR ont été transmis au PNUD pour approbation.

Les phases suivantes concernent le recrutement des consultants, la réalisation de l’évaluation et de l’atelier de validation avant sa soumission à la CST/GRID.

3) L’élaboration d’un rapport sur l’état de la gouvernance (2009)
Le projet a appuyé l’équipe du SP/PNBG pour l’élaboration d’un rapport sur « l’état de la gouvernance en 2008 ». Ce rapport fait le point de l’exécution du plan d’actions de mise en œuvre de la PNBG, tout en recueillant les appréciations des acteurs afin de dresser les acquis, les insuffisances et les mesures de renforcement à prendre. Ce rapport doit faire l’objet d’un atelier de validation.
· Elaboration des conventions de partenariat avec les radios locales

Dans le programme de travail annuel 2009 du PRGA-PNBG, il a été prévu la signature de conventions de partenariat avec des radios locales pour renforcer et élargir l’information sur la PNBG à l’adresse des acteurs locaux (conseiller municipaux, services déconcentrés).

A cet effet, les projets de TDR et des textes des conventions ont été rédigés en collaboration avec le chargé de communication du SP/PNBG.

Mais, la signature des conventions reste conditionnée par le lancement effectif de la campagne d’information qui est encore attendu.

· Elaboration de manuels de procédures au profit du MFPRE (2009)
Exécutée en 2009, cette activité a visé à doter la Direction générale de la modernisation de l’Etat (DGME) et la Direction générale de la formation professionnelle et du renforcement des capacités (DGFPRC) du MFPRE, de manuels de procédures.
L’élaboration des manuels de procédures doit permettre de mettre à la disposition des deux structures un instrument de gestion et de suivi des activités qui concourra à la réalisation efficace de leurs missions.
Les rapports provisoires des deux manuels ont été déposés et un atelier de validation s’est tenu les 24 et 25 septembre 2009. Le rapport final est attendu.
· Evaluation de la RGAP (2008, 2009)
Lancée en décembre 2008 sur financement du projet, l’étude sur l’évaluation de la Réforme globale de l’administration publique (RGAP) a été conduite par un consultant international et trois consultants nationaux. 
L’évaluation permet de faire un bilan de la mise en œuvre de ladite réforme, dix (10) ans après l’adoption des différents textes législatifs et réglementaires qui la constituent.
Ses conclusions devront constituer la base pour la formulation d’un plan à plus long terme pour la modernisation de l’administration publique.

Le rapport provisoire a été restitué en atelier national tenu les 26 et 27 octobre 2009.
Les participants à l’atelier ont émis les recommandations suivantes :
· relire la loi 20 portant normes de création et de gestion des structures de l’administration publique afin de permettre son opérationnalisation ;

· mener une réflexion sur les modalités de création des structures de l’administration publique afin de déterminer les critères minimum de ressources humaines, matérielles et financières ;
· mettre en place une commission élargie aux différents acteurs en vue d’une simplification du système d’évaluation et d’une révision des modalités de son application ;
· utiliser les technologies de l’information et de la communication dans le remplissage des fiches d’évaluation ;

· relire le décret 2003-240 du 20 mai 2003 portant horaires de travail dans les administrations publiques dans le sens de l’instauration de la journée continue ;

· déconcentrer les actes de gestion des carrières jusqu’à l’échelon régional en vue d’éviter le déplacement des agents vers le niveau central pour poursuivre leurs actes de carrière.

1.2. Les activités en instance

Certaines activités du plan de travail annuel inscrites pour le 1er semestre 2009 n’ont pu être exécutées en raison de l’attente, soit de leur approbation par la tutelle, soit de l’initiative des structures bénéficiaires de l’appui. Les activités ci-après sont particulièrement concernées.
· L'évaluation de la PNBG

L’évaluation de la PNBG prévue en 2009 n’a pas encore démarré. De même, l’atelier de validation du projet de rapport sur l’état de la gouvernance n’est pas tenu.

· La mise en œuvre du plan de communication sur la PNBG

La réalisation des ateliers d’information et de sensibilisation des conseillers municipaux et des services déconcentrés sur la PNBG est encore attendue, de même que la signature des conventions de partenariat avec les radios locales pour l’information et la sensibilisation des acteurs sur la PNBG.
· L’appui au CES
L’appui au CES n’est pas encore réalisé pour 2009. L’équipe de projet attendait toujours le recentrage des activités pour privilégier les études socioéconomiques inscrites dans le plan de travail annuel plutôt que les sessions de formation sur le nouveau système d’évaluation, la planification et le suivi évaluation des projets.

· L’appui au REN-LAC
L’appui au REN-LAC prévu en 2009 reste à réaliser, cela après la satisfaction à la demande de l’équipe technique qui a souhaité le recentrage des activités sur des questions éligibles au financement du projet telles la réalisation d’enquêtes, les ateliers d’information et de sensibilisation sur la corruption, etc.
· Le voyage d’étude à Tunis

Activité initialement prévue en 2008, puis pour le 2ème semestre de 2009, sa réalisation était alors conditionnée par le réajustement du PTA à la fin du 1er semestre qui n’a pas été opéré.
· L’étude sur le plan national de déconcentration du MFPRE
En raison des choix de priorités opérés, cette activité était également envisagée au cours du 2ème semestre 2009.

I. LES ACQUIS DU PROJET, DIFFICULTES RENCONTREES ET LES SUGGESTIONS POUR LES PERSPECTIVES D’AVENIR
2.1. Les acquis

Au regard des activités réalisées, on peut affirmer qu’en un peu plus de trois ans d’existence, le PRGA-PNBG présente les acquis ci-après.
1) En matière de promotion de la politique nationale de bonne gouvernance, les acquis concernent notamment :
· La contribution au renforcement de la concertation entre le gouvernement et les PTF intervenant en matière de bonne gouvernance, améliorant ainsi le fonctionnement du dispositif de suivi de la PNBG ;

· l’appui au fonctionnement de la coordination technique nationale du projet et du Secrétariat permanent de la politique nationale de bonne gouvernance par la dotation en fournitures de bureau, carburant, matériels informatique, etc.) ;

· l’appui à l’élaboration et l’édition du plan d’actions 2006-2008 de la PNBG ;
· l’appui à l’élaboration et l’édition du plan d’actions intérimaire 2008-2010 de la PNBG basé sur cinq résultats clés devant faciliter le suivi de la mise en œuvre ;
· l’appui à l’élaboration d’une version simplifiée de la PNBG devant faciliter sa traduction dans les langues nationales et une meilleure diffusion auprès des populations faiblement lettrées ou analphabètes ;
· l’appui à l’élaboration d’un rapport sur l’état de la gouvernance en 2008 ;

· l’appui à l’élaboration d’un module d’information et de sensibilisation sur la PNBG, etc.
2) En matière de renforcement de la gouvernance administrative, on peut énumérer les acquis suivants :

· la dotation des directions régionales de la fonction publique et des structures du MFPRE en ordinateurs, fournitures et matériels de bureau ;
· l’évaluation de la RGAP devant permettre de définir une nouvelle politique de modernisation de l’administration ;
· la réalisation d’un documentaire sur la fonction publique devant permettre une vue critique des conditions de prestation des services publiques afin de mieux sensibiliser les citoyens, les travailleurs et les décideurs pour des services de qualité ;
· l’élaboration des manuels de procédure de la DGME et de la DGFPRC, devant favoriser l’accessibilité et l’amélioration des délais de production des services publics de qualité ;
· la finalisation de l’étude sur la gestion statistique du MFPRE devant contribuer à la production de statistiques fiables sur les actes de gestion et la situation administrative des agents publics de l’Etat ;
· l’appui à l’élaboration du livre blanc (rapport annuel) de la fonction publique qui permet aux citoyens, partenaires du MFPRE d’avoir une meilleure connaissance du ministère et des types de services qu’il produit.
3) En matière d’appui aux institutions et aux organisations de la société civile œuvrant en faveur de la bonne gouvernance les acquis portent sur :
· l’appui à l’ASCE et au HALCLC pour la formation sur le contrôle ;

· l’appui à la HALCLC pour la réalisation d’enquêtes et la production de rapport sur la corruption ;
· l’appui au CES pour l’acquisition d’équipement de bureau et matériels informatique ;
· l’appui au RENLAC pour la réalisation d’enquêtes et la production de rapport sur la corruption ;
· l’appui au RAJIT pour la formation de ses membres sur le journalisme d’investigation.

En dehors de ces acquis, le projet a apporté son appui dans le sens d’une amélioration des instruments de concertation. Il s’agit de :

· L’appui à l’organisation des sessions du Cadre de concertation sur la bonne gouvernance (2007)

Le projet a apporté son appui à l’organisation des sessions du Cadre de concertation sur la bonne gouvernance, particulièrement celle tenue le 22 juin 2007à l’Hôtel Silmandé à Ouagadougou. Cette session a permis de :

· mieux formuler l’objectif poursuivi par le cadre de concertation, à savoir servir de cadre de dialogue entre les PTF d’une part, et entre les PTF et le gouvernement d’autre part, afin de mieux contribuer à la promotion de la bonne gouvernance pour un développement participatif, équitable et durable au Burkina Faso ;
· préciser les missions du cadre de concertation, celles du chef de file, ainsi que le principe de son renouvellement tous les trois ans.

         -   L’appui à l’organisation de la rencontre du CC-PTFBG avec le président de la CST/GRID (2008).

Le projet a appuyé l’organisation de la rencontre du CC-PTFBG avec le président de la CST/GRID le 11 juin 2008 à l’Hôtel Splendide. La rencontre qui a regroupé huit (08) membres du gouvernement et huit (08) PTF a permis de poser les préoccupations relatives à l’avance du processus de bonne gouvernance et de dégager les recommandations suivantes :

· identifier des thèmes à discuter au sein de la CST/GRID entre deux revues du CSLP, de manière à ce que ces discussions puissent déboucher sur des plans d’actions et la production de deux rapports, l’un pour les besoins du secrétariat du CSLP, l’autre sur des thèmes stratégiques à discuter au cours de la revue du CSLP ;
· travailler à une meilleure programmation des travaux de la CST/GRID ;
· Ouvrir les discussions sur les 5 résultats clés en matière de bonne gouvernance.

Comme l’indique le tableau joint en annexe, l’ensemble des interventions du projet de 2006 à 2009 s’est élevé à 447.723.470 francs CFA, avec la répartition suivante :

· l’appui à la coordination et à la promotion de la politique nationale de bonne gouvernance pour 131.933.064 francs CFA ;
· l’appui aux activités de renforcement de la gouvernance administrative menées par le MFPRE pour 263.738.017 francs CFA ;
· l’appui aux activités des institutions et aux organisations de la société civile pour 52.052.470 francs CFA.
2.2.
Les difficultés rencontrées

Les difficultés rencontrées dans l’exécution du projet sont notamment :
1) la faiblesse des ressources financières qui ne permettait pas la mise en œuvre d’une stratégie de communication audacieuse en vue d’une appropriation sociale de la politique nationale de bonne gouvernance ; par exemple le plan de travail annuel 2009 a été adopté avec un coût initial de 596.000 USD contre un montant de crédits de 356.000 USD accordé par le PNUD ; (Le problème en ce qui concerne cette insuffisance est le Ministère ne parvient pas à utiliser le peu de ressource mise à sa disposition. Par mesure de prudence, le PNUD préfère un montant jugé raisonnable pour espérer un taux d’exécution financière acceptable)
2) l’insuffisance des ressources humaines, (les équipes techniques n’ayant été relativement complètes qu’en fin 2008 et début 2009) tant en ce qui concerne le projet (expert national en gouvernance) que le SP/PNBG (Administrateur de la gouvernance administrative) ;
3) les contraintes institutionnelles marquées par les faits suivants :
· d’une part le projet intervient en appui à des initiatives portées par d’autres structures, ce qui ne permet pas toujours de maîtriser les délais d’exécution des activités (exemple de l’élaboration du plan national de déconcentration non engagé) ;
· d’autre part, certaines activités majeures sont soumises à l’approbation de la tutelle dont le temps de réaction peut retarder l’exécution (exemple des campagnes d’information non encore engagées en 2009) ;
· par ailleurs, les mutations survenues à la tête du ministère ont freiné l’appropriation politique interne des activités du projet lui enlevant tout sentiment de légitimité ou d’assurance pour agir (exemple des ateliers de restitution ou des sessions du comité de pilotage non tenues, non soumission du document de la PNBG en français facile à la CST-GRID pour validation, film documentaire non accepté par l’autorité de tutelle posant le problème de sa diffusion, etc.).
2.3.
Les propositions sur les actions à poursuivre
Au regard du poids de la pesanteur institutionnelle sur les activités du projet, les pistes de solution sont à rechercher dans :

· la claire reconnaissance de l’importance de la contribution du partenaire technique et financier dans l’élaboration et le début de la mise en œuvre du document de PNBG afin de ne pas compromettre le partenariat futur ;
· la réaffirmation ou la renégociation par les autorités de la forme de partenariat souhaitée avec le partenaire technique et financier ;
· la sauvegarde de l’appui apporté aux institutions et aux organisations œuvrant en faveur de la bonne gouvernance.
CONCLUSION

Les activités réalisées et les acquis obtenus montrent que la mise en œuvre du projet est globalement satisfaisante, malgré la faiblesse des moyens financiers et des ressources humaines..
En outre, avec l’apport complémentaire en ressources humaines au niveau de l’équipe technique du projet et du SP/PNBG, l’année 2009 apparaissait comme une année d’impulsion des activités de la politique nationale de bonne gouvernance.
Il convient de noter cependant que les contraintes institutionnelles ont pesé lourd sur les activités du projet. Elles ont fait ralentir le rythme d’exécution des activités depuis le 2ème trimestre 2009, ce qui a limité le taux d’exécution du plan de travail annuel 2009 à 54,92%, soit un écart d’ensemble de 45,08%.
Le souhait est que des solutions négociées avec le partenaire technique et financier permettent de sauvegarder l’élan d’action en faveur de la promotion de la bonne gouvernance.
Ouagadougou, le 

La Coordonnatrice technique nationale
Marie Françoise OUEDRAOGO
Officier de l’Ordre national
ANNEXES
1. Tableaux des principales réalisations du projet de 2006 à 2009 ;
2. Document de projet ;
3. Rapport d’activités et rapport financier de 2006 ;
4. Rapport d’activités et rapport financier de 2007 ;
5. Rapport d’activités et rapport financier de 2008 ;
6. Rapport d’activités et rapport financier de janvier à octobre 2009 ;
7. Rapport d’audit de la gestion de 2006 ;
8. Rapport d’audit de la gestion de 2007 ;
9. Rapport d’audit de la gestion de 2008.
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